
S.R.,
c. 233,
a. 102a,
aj.

Assistant-
trésorier.

Idem.
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c. 233,
a. 103, am.
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secrétaire-
trésorier.

S.R.,
c. 233,
a. 123,am.

CHAPITRE 52

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée
en ajoutant, après l'article 102, le suivant:

" l 0 2 a . L'assistant-trésorier, s'il en est
nommé par le conseil, peut exercer tous
les pouvoirs de la charge de trésorier, avec
les droits, devoirs, privilèges, obligations
et pénalités attachés à cette charge.

Au cas de vacance dans la charge de
trésorier, l'assistant-trésorier doit exercer
les devoirs de cette charge jusqu'à ce que
la vacance soit remplie."

2 . L'article 103 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil peut aussi nommer une
seule personne pour remplir les charges
d'assistant-greffier et d'assistant-trésorier.
Cet officier est désigné sous le titre d' "as-
sistant secrétaire-trésorier" et il peut exer-
cer tous les pouvoirs de la charge de secré-
taire-trésorier, avec les droits, devoirs,
privilèges, obligations et pénalités atta-
chés à cette charge."

3 . L'article 123 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les douzième,
treizième et quatorzième lignes du para-
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graphe 8°, les mots "secrétaire-trésorier,
inspecteur municipal, vérificateur, estima-
teur, gérant ou surintendant special" par
les mots "à une charge municipale autre
que celle de maire ou d'échevin".

4 . L'article 429 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, après le paragraphe 4°, le
suivant:

"4°a. Établir, aménager, maintenir et
améliorer des centres de loisirs et des
terrains de jeu;".

5 . L'article 430 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "de tout le" par les mots "du ou
de toute partie du".

6 . L'article 541 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

"541 . A l'expiration du délai de vingt
jours, le trésorier doit transmettre, par la
poste, à toute personne inscrite au rôle de
perception comme contribuable, un état
des taxes et sommes de deniers qu'elle doit
à la corporation d'après ledit rôle.

Cet état est envoyé aux frais de la cor-
poration.

Après trente jours de cet envoi, le tré-
sorier doit faire à chaque contribuable,
sous pli recommandé, une demande de
paiement de toutes les taxes et sommes
de deniers qu'il doit à la corporation d'a-
près le rôle de perception.

Le trésorier a le droit de percevoir de la
corporation un honoraire de vingt-cinq
cents pour la préparation et l'expédition
de cette dernière demande de paiement,
dont les frais de poste sont payés par la
corporation. Ces frais et ces honoraires
sont ajoutés aux sommes dues par le con-
tribuable et assimilés à des taxes pour
toutes fins."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

S.R., c.
233, a.
429, am.

Centres
de loisirs,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 430,
am.

Id., a.. 541,
remp.

État des
taxes.

Frais.

Demande
de paie-
ment.

Frais et
dépens.

Entrée en
vigueur.


